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PARTIE 1 

 

1. Préambule 

Par décision prise par l’arrêté du 30/06/2026, il est procédé à une enquête publique sur le 

projet de Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi de la 

Communauté de Communes du pays de Niederbronn-les-Bains. Madame la Présidente du 

Tribunal Administratif de Strasbourg m’a désigné en date du 29/05/2026 comme 

commissaire enquêteur dans l’enquête publique dont l’objet est détaillé ci-dessus.  

J’ai déclaré sur l’honneur en date du 29/05/2026 ne pas être intéressé à l’opération à titre 

personnel ou en raison de mes fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 

l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle 

de l’opération soumis à enquête au sens des dispositions de l’article L.123-5 du Code de 

l’environnement. J’ai agi conformément aux dispositions réglementaires des enquêtes 

publiques et des textes légaux du Code de l’environnement et du Code de l’Urbanisme.  

 

2. Description du projet  

Note liminaire : abréviations fréquemment utilisées dans ce rapport 

PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
CCPN(B) et ComCom : communauté de communes du pays de Niederbronn-les-Bains 
PPA : personnes publiques associées 
SCOTAN : Schéma de Cohérence Territoriale d’Alsace du Nord 
OAP : orientation d’aménagement et de programmation 
NP : Notice de Présentation 
 

2.1.  Phases de l’élaboration du projet 

La communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains prévoit, conformément à 

l’article L.300-6 du code de l‘Urbanisme, de se prononcer sur l’intérêt général d’aménager 

une zone d’équipements intercommunaux à proximité de la gendarmerie de Reichshoffen et 

mettre son Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) en compatibilité avec ce projet. 

La commune de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains dispose d’un PLUi, approuvé 

par délibération du Conseil Communautaire le 20 septembre 2021. 

Ce plan a fait l’objet de plusieurs évolutions par les délibérations n°2022/018 et 2022/019 du 

04/04/2022, n°2022/048 du 04/07/2022, 2026/059 et 2026/060 du 18/05/2026 par 

lesquelles le Conseil Communautaire a approuvé : 
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- La révision allégée n°1 du PLUi 

- La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi n°1  

- La modification n°1 du PLUi 

- La révision allégée n° 2 du PLUi 

- La modification du PLUi n°2. 

Par la délibération n°2025/040 du 19/05/2025, le Conseil Communautaire a engagé la 

procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi pour faire 

évoluer le classement de la zone dans laquelle la Communauté de Communes prévoit 

d’implanter le nouveau centre d’incendie et de secours puis d’autres équipements 

intercommunaux. L’article  R.104-3 du code de l’Urbanisme et l’article L.103-2 1°c) du même 

code ont imposé une concertation préalable. 

La concertation a été menée du 25 mai 2026 ou 26 juin 2026. Un dossier a été mis en 

consultation en mairie de Niederbronn-les-Bains et au siège de la Communauté de 

Communes. Un registre était mis à disposition pour recueillir les éventuelles remarques. 

Aucune observation n’a été formulée. 

Le projet a été transmis aux PPA dont la liste figure au chapitre 2.5  

Lors de la réunion d’examen conjoint le 15/06/2026 les services de l’Etat ont préconisé de 

limiter la zone 1AUE1 délimitée dans le cadre de la déclaration de projet à la seule emprise 

nécessaire à l’implantation du Centre d’Incendie et de Secours.  

Madame la Présidente du tribunal Administratif de Strasbourg a désigné M. Alexandre 

GARDEA en qualité de commissaire enquêteur le 29/05/2026 pour l’enquête publique 

E26000047/67. 

Par la délibération n°2026/074 du 29/06/2026, le Conseil Communautaire a tiré le bilan de la 

concertation.  

Ce bilan a abouti à la publication le 30/06/2026 de l’arrêté prescrivant l’enquête publique 

sur le projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi de la 

Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains.  

 

      2.2 Présentation du projet et justification de son intérêt général       

         2.2.1 Présentation du projet 

La ComCom du pays de Niederbronn-les-Bains porte le projet de création d’un nouveau 

centre intercommunal d’incendie et de secours visant à regrouper sur un site unique à 

proximité des axes structurants de desserte du territoire, le centre de secours et d’incendie 

de Niederbronn-les-Bains (CIS) et les centres de première intervention de Reichshoffen et 

Gundershoffen. 
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Dans ces perspectives, la ComCom a acquis les terrains propriétés de la ville de Niederbronn-

les-Bains entre la limite communale avec Reichshoffen et la RD1062, dans le prolongement 

de la gendarmerie, déjà propriété de l’intercommunalité, en face de la zone d’activités du 

Sandholz. 

 

 

 

La tranche 1 est destinée à accueillir le centre d’incendie et de secours.  

La tranche 2 ne fait pas l’objet de cette enquête. 

 

            2.2.2 Justification de l’intérêt général du projet 

              2.2.2.1 Améliorer la réponse opérationnelle des secours 

Les 3 centres destinés à être regroupés, ainsi que le centre de première intervention de 

Dambach,  assurent les secours de l’unité territoriale de Niederbronn-les-Bains. 

Le CSI de Niederbronn-les-Bains est implanté au sud de la ville, il est desservi par une voie en 

sens unique (rue de l’Ancienne Gare) en contrebas de la RD662 qui assure la liaison entre 

Niederbronn et Reichshoffen. Cette voie ne permet pas de couvrir de manière optimale 

l’ensemble du territoire de l’unité territoriale (UT). Les sapeurs-pompiers de l’UT et des deux 

sections de Reichshoffen et Gundershoffen doivent, compte-tenu de leurs localisations 

actuelles, traverser les centres-villes des communes correspondantes pour rejoindre les lieux 

d’intervention, ce qui péjore la réponse opérationnelle. 

La route RD1062 est classée à grande circulation par le décret 2009-615 du 3/6/2009, elle 

supporte un trafic entre 7000 et 16200 véhicules par jour selon les tronçons, dont près de 

10% de poids lourds. Sur cette route se sont produits 17,5% des accidents corporels de la 

circulation recensés dans le périmètre de la CCPN et 36,4% des morts induits par les 

accidents routiers recensés (cf. cartes page 15 de la Notice de Présentation). 
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Les schémas suivants montrent le gain considérable - en vert clair - du territoire qui serait 

accessible en moins de 10 minutes avec la nouvelle implantation des secours regroupés. 

 

 
 

2.2.2.2 Améliorer les conditions matérielles des sapeurs-pompiers 

Sont prévus : 

 - une capacité d’accueil de 120 sapeurs pompiers (80 hommes et 40 femmes) 

 - des locaux administratifs 

 - une salle de sport et une structure extérieure d’entraînement 

 - des locaux de vie (cafétéria, office, salle de restauration, terrasse d’agrément) 

 - des vestiaires et sanitaires 

 - deux chambres et une salle TV pour les sapeurs-pompiers de garde 

 - une douzaine de véhicules d’intervention. 

La visibilité des nouveaux locaux peut en outre permettre de susciter des vocations. 

             2.2.2.3 Disposer de réserves foncières optimales pour implanter de nouveaux  

équipements intercommunaux. 

La zone destinée au nouveau CSI est de 1,12 ha sur une superficie totale acquise auprès de la 

ville de Niederbronn-les-Bains de 4,93 ha (voir annexe pour le schéma complet des surfaces) 

ce qui laisse à la CCPN une réserve pour implanter des équipements intercommunaux. 

A noter que le site est desservi par trois itinéraires cyclables de la CCPN (voir carte page 18 

de la Notice de Présentation). 
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  2.3 Mise en compatibilité du PLUi 

     2.3.1 Contexte du document d’urbanisme 

La CCPN dispose d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé par 

délibération du Conseil communautaire le 20 septembre 2020. Ce document a depuis fait 

l’objet de plusieurs évolutions (cf. page 1 à 5/81 des annexes de la Notice de 

Présentation NP). 

Le projet d’implantation du nouveau Centre d’Incendie et de Secours à proximité 

immédiate de la RD1062 et plus largement d’une zone destinée à accueillir des 

équipements techniques intercommunaux nécessite de faire évoluer le classement de la 

zone correspondante.  

En effet, le PLUi en vigueur inscrit les terrains concernés en zone Naturelle 

inconstructible.  

Un reclassement dans un sous-secteur spécifique du secteur 1AUE est envisagé pour 

permettre la réalisation des projets intercommunaux. Dans ce contexte, l’emprise de la 

RD1062 resterait classée en zone N, ce qui n’est pas pertinent au regard de l’occupation 

du sol (route et ses dépendances). Elle serait donc intégrée à la zone UX2 voisine déjà 

aménagée. 
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   2.3.2 Dérogation à l’article L.111-6 du code de l’Urbanisme 

             2.3.2.1 Dispositions  législatives applicables  

La RD1062 est une voie classée « Route à grande circulation » - décret 2009-615 du 
3/09/2009. 

En application de l’article L.111-6 du Code de l’Urbanisme, les constructions et installations 
sont interdites dans une bande de 75 mètres à partir de l’axe de la RD, sauf dérogation 
introduite dans le PLUi.  

Pour permettre l’implantation des équipements envisagés, il est indispensable de réduire le 
recul à 20 mètres. 

L’article  L.111-7 prévoit les cas où l’interdiction ne s’applique pas, en particulier aux services 
publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières (cf. autres cas de 
dérogations possibles page 23/86 de la NP). 

L’article L.111-8 du Code de l’Urbanisme précise que le PLU peut fixer des règles 
d’implantation différentes de celles prévues par l’article L.111-6 lorsqu’il comporte une 
étude justifiant que ces règles sont compatibles avec la prise en compte  

                                                       des nuisances,  
                                                       de la sécurité,  
                                                       de la qualité architecturale,  
                                                       de la qualité de l’urbanisme et des paysages. 
 
               2.3.2.2 Situation du  secteur par rapport aux conditions de dérogation prévues par 
l’article L.111-8 

➢ Nuisances : 
   - trafic : au droit de la zone destinée à recevoir des équipements publics, la RD1062 
supporte un trafic moyen journalier annuel de près de 11400 véhicules par jour dont 
près de 1200 poids lourds (cartes page 24/86 de la NP). 
   - acoustiques : la zone est exposée sur tout le trajet de la RD1062 à des niveaux 
sonores élevés, supérieurs à 65 dB (bruit sur 24 h), en particulier jour et nuit tout 
autour du giratoire (cf. cartes page 25-26/86 de la NP). 
 

➢  Sécurité : 
- Au droit du projet de la zone d’équipements, les accès à la RD1062 sont assurés par 

l’intermédiaire d’un giratoire qui dessert à l’Est Reichshoffen et à l’Ouest la zone 
d’activités du Sandholz, le site de stockage de déchets exploités par Sotravest et la 
déchetterie intercommunale. 

- Au cours des 10 dernières années, 13 accidents avec des victimes sont recensés au 
droit de la RD1062 dans la traversée du territoire de la CCPN, dont 4 accidents 
mortels et 8 qui ont nécessité une hospitalisation de personnes blessées (carte page 
28/86 de la NP).  

Aucun accident n’a été recensé au droit de la zone destinée au projet. 
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➢ Qualités architecturale, urbaine et paysagère 
- La zone est actuellement cultivée pour la production de céréales. Le site s’inscrit dans 

le contexte paysagé vallonné du Piémont Vosgien. Il s’inscrit en partie sommitale 
entre les vallons de Lauterbach et du Falksteinerbach. 

- La topographie et la végétation jouent un rôle déterminant dans l’impact paysager du 
site. De part et d’autre du giratoire, les haies qui bordent la RD1062 limitent les vues 
sur la zone de projet (photos page 31/86 de la  NP). 

- En se rapprochant du giratoire, le site d’implantation du futur CSI devient très visible 
(photos page 32/86 de la NP).   

               2.3.2.3 Prescriptions d’aménagement 

➢ Sécurité  (schéma page 33/86 de la PN) 

L’accès au site se fera uniquement à partir d’un carrefour aménagé sur la rue 
d’Oberbronn en amont du giratoire sur la RD1062. 
La voirie et le carrefour ont été étudiés pour permettre le passage d’un camion-échelle 
et d’une semi-remorque. 
La voirie interne à la zone d’une largeur totale de 7,5 m sera constituée 
     d’une chaussée de 6 m de large 
     d’un côté de la chaussée d’un trottoir de 1,5 m  de large. 
 

➢ Nuisances  
Aucune habitation n’est admise dans la zone (excepté les locaux accessoires pendant les 
gardes). 

➢ Qualités architecturales, urbaine et paysagère 
- Le recul par rapport à la R1062 est ramené de 75 mètres à 20 mètres par rapport à 

l’axe de la RD1062. 
- La desserte interne de la zone sera assurée en limite Est pour la première tranche et 

se prolongera dans la seconde tranche en fonction des emprises. Cette organisation 
favorisera la constitution d’un front bâti le long de la RD1062 qui respectera le recul 
de 20 m par rapport à l’axe de la RD1062. 

- Les constructions présenteront une architecture de qualité avec des constructions en 
retrait des emprises publiques avec un traitement paysagé des clôtures. 

- Une hauteur limitée à 20 mètres afin de concilier la maîtrise de l’impact paysager des 
constructions et le souci d’optimisation de l’espace consommé. 

- Le traitement des zones de stockage implantées en bordure de la RD1062 est prévu. 
       -    Le traitement des espaces de stationnement est prévu. 
 

2.3.3 Modifications apportées au PLU 
 
   2.3.3.1 Evolution du rapport de présentation 

Les modifications apportées conduisent aux évolutions de surfaces suivantes pour le secteur 
de Niederbronn-les-Bains : 
                   - Réduction de la zone N de 6,51 ha de la façon suivante : 
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                                Extension de la zone UX2 de 1,58 ha par l’intégration de la RD1062 et de 
ses abords : 0,56 ha lors de la première tranche. 
                                Création d’un secteur 1AUE1 d’une superficie de 4,93 ha couvrant pour 
0,05 ha de voirie existante (débouché de la rue d’Oberbronn sur le giratoire).  
Le tableau des surfaces ainsi évaluées est annexé à la NP dans la 2e partie, pages 55-59/81 
 
A noter que ces chiffres correspondent à l’hypothèse d’une réalisation des deux tranches. 
 
 
                 2.3.3.2 Evolution du plan de règlement 

Le plan est modifié avec la délimitation d’un secteur 1AUE1 en lieu et place de la zone N 
entre la RD1062 et la limite communale entre Niederbronn-les-Bains et Reichshoffen et la 
RD1062 est intégrée à la zone UX2. 

 

                  2.3.3.3 Evolution  du règlement écrit (tableau détaillé pages 36-37-38/86 de la NP) 

   - Ajout du secteur 1AUE1 dans la liste des secteurs qui couvrent le ban communal de 
Niederbronn-les-Bains 
  -  Rectification d’une erreur dans le préambule des dispositions applicables au secteur 1AUE 
  -  Limitation des sous-destinations admises dans le sous-secteur 1AUE1 
          ● Aux locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 
assimilés ; 
           ●Aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; 
           ●Aux bureaux destinés à un équipement intercommunal.  
  - Formalisation des dispositions réglementaires issues de la dérogation à l’article L.111-6 du 
Code de l’Urbanisme : recul par rapport à l’axe de la RD1062, limitation de la hauteur des 
constructions. 

 
                  2.3.3.4 Evolution des OAP  (pages 38-39-40/86 de la NP) 
 
Ce passage de la présentation repend les points précédents. Il précise que le secteur 1AUE1 
représente une emprise de 4,93 ha et englobe partiellement la voie qui dessert Reichshoffen  
à partir du giratoire sur la RD1062. Il détaille à nouveau l’opération destinée à urbaniser la 
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zone en déployant des accès et des réseaux en fonction  de l’implantation d’équipements 
publics intercommunaux. 

 

 

                       

2.4   Rapport environnemental de la déclaration  de projet 

En application du 2e alinéa de l’article R.104-13, la mise en compatibilité du PLUi emportant 

les mêmes effets qu’une révision et portant sur une emprise supérieure à 1/10000e du 

territoire de la CCPN, soit plus de 1,84 ha, conduit à une actualisation de l’évaluation 

environnementale du PLUi approuvé en septembre 2020. 

 

2.4.1 Complément  à l’état initial de l’environnement (pages 43-63 de la NP) 
 

2.4.1.1 Occupation du sol et de l’espace 

La zone concernée est actuellement occupée par des infrastructures routières et cultivée 
avec des céréales et des oléagineux, elle s’inscrit entre deux secteurs urbanisés, 
Reichshoffen à l’Est et la zone d’activités du Sandholz à l’Ouest. 

2.4.1.2 Caractéristiques topographiques et hydrologiques : 

Le site s’inscrit sur une partie relativement plane en partie sommitale ente deux vallons et 
présente une légère déclivité de la RD1062 vers Reichshoffen. Le site se situe ainsi 20 mètres 
au-dessus du vallon de Lauterbach (à l’Ouest) et 35 mètres au-dessus du fond du vallon de 
Falkensteinerbach (à l’Est). 

2.4.1.3 Gestion de l’assainissement  

Le réseau d’assainissement géré par la SDEA est présent dans la rue d’Oberbronn. 
Deux branchements seront nécessaires : 

- Pour la partie Nord en limite Est de la gendarmerie et pour la partie Sud vers 
le « chemin des criquets » qui rejoint la rue d’Oberbronn. 
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-  

Les eaux usées sont traitées à la station d’épuration de Reichshoffen. Elle présente, en 2024, 
une charge maximale de 5808 équivalent-habitant (EH) pour une capacité nominale de 7467 
EH. Elle a donc une capacité résiduelle pour accepter des effluents supplémentaires. 

2.4.1.4 Gestion de l’eau potable 

Le réseau d’eau potable est également disponible dans la rue d’Oberbronn. L’alimentation 
en eau potable des 6 communes du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de 
Reichshoffen et environs est assurée par 1 forage et 10 sources situés de part et d’autre de 
la vallée du Schwarzbach. Ces ressources ont assuré une production de 892.609 m3 en 2024. 

2.4.1.5 Paysages et patrimoine bâti 

Le secteur du projet n’est concerné par aucune servitude ou périmètre de protection de site 
ou monument historique et ne présente pas de sensibilité archéologique. Le Site Patrimonial 
Remarquable de Reichshoffen et le Périmètre Délimité des Abords des monuments 
historiques de Niederbronn-les-Bains se situent à plus d’un kilomètre à l’Ouest ou au Nord 
de la zone. Le secteur du projet s’inscrit dans l’unité paysagère du Piémont Nord qui 
correspond aux abords et au début du relief des Vosges jusqu’aux premières crêtes 
forestières. Ce territoire s’illustre par ses très fortes visibilités. 

Cependant les haies qui accompagnent le tracé de la RD1062 constituent des filtres visuels 
et limitent la visibilité sur le site aux seuls secteurs à proximité du giratoire. 

De plus le projet s’inscrit dans un contexte globalement urbain. 

 

2.4.1.6 Milieux, éléments et patrimoines naturels 
 

2.4.1.6.1 Milieux inventoriés et protégés 
- Natura 2000  (carte p.48/86 de la NP) 

Le site Natura 2000 de la Moder et de ses affluents s’étend au Nord, dans les fonds de 
vallées et ne concerne pas le secteur du projet.  

       -    ZNIEFF (carte page 49/86 de la NP) 

Le secteur du projet est concerné par la ZNIEFF de type II du paysage de collines avec vergers 
du pays de Hanau. Les deux  ZNIEFF de type I présentes sur les bans communaux s’étendent 
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sur les secteurs de vergers présents entre Oberbronn et Niederbronn-les-Bains et entre 
Reichshoffen et Niederbronn-les-Bains. 

       - Le secteur du projet n’est pas concerné par l’arrêté préfectoral de protection du 
Biotope du Falkensteinerbach ni par la Réserve Naturelle Régionale qui couvre une superficie 
de 24 ha à proximité du lieu-dit Wolfahrtshoffen en direction de Jaegerthal (carte page 
50/86 de la NP). 

                      2.4.1.6.2 Trame verte et bleue (TVB) 

Le site du projet se trouve en dehors des réservoirs de biodiversité identifiés dans le cadre 
de la TVB régionale (SRADDET). 

IL est inclus dans les corridors écologiques surfaciques liés aux prairies. A l échelle du 
SCOTAN, le site est intégré aux réservoirs de biodiversité à dominante de prés-vergers 
(cartes pages 51-52/86 de la NP). 

2.4.1.6.2 Diagnostic écologique  

Un diagnostic écologique complet a été réalisé en octobre 2005. Son intégralité figure dans 
la Notice de Présentation. Je reprends les conclusions des différents chapitres : 

- le site d’étude n’est pas concerné par la présence de milieux humides sur critères 
floristiques ou pédologiques. 

-  synthèse des enjeux écologiques (tableau page 54/86 de la NP) : 

Il n’y a pas d’enjeu notable. Seul un petit ensemble de milieux peut présenter un intérêt 
fonctionnel pour la faune, hébergeant des espèces d’oiseaux protégées, dont le Pouillot 
Véloce et le Verdier d’Europe : il s’agit d’un fragment de prairie de fauche et du fourré 
arbustif associé. 
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               2.4.1.7  Risques naturels et technologiques 

                   2.4.1.7.1 Risques naturels  (cartes pages 57-58-59/86 de la NP) 

- Les deux communes sont couvertes par le PPRI de la Moder qui concerne le risque 
d’inondation par crue à débordement lent de cours d’eau. Le site du projet n’est pas 
concerné par le risque d’inondation.     

- Il n’est pas non plus identifié comme soumis à une remontée de nappe, ni au risque de 
glissements de terrain. 

- Le risque sismique est de 3/5, ce qui impose pour les bâtiments intercommunaux à 
construire des règles de construction parasismiques Eurocode8.      

- Le secteur de projet est concerné par un niveau d’exposition faible à moyen au retrait-
gonflement des argiles. 

- Le potentiel Radon au droit du site ( lié à l’importance de la part du massif vosgien sur le 
ban communal) est faible, à rapprocher de celui de Reichshoffen. 

                      2.4.1.7.2 Risques technologiques 

        - Une installation classée NON SEVESO manipulant des substances et mélanges 
dangereux est présente dans chacune des deux communes :  
                               La Fonderie de Niederbronn-les-Bains 
                               La société CAF à Reichshoffen 
A noter qu’une autre installation est présente à Zinswiller. Ces 3 installations sont situées 
dans un périmètre de 3 km autour du site du projet qui n’est pas concerné par les risques 
issus de ces 3 établissements. 

- Le réseau de distribution du gaz est présent au droit du site dans la rue d’Oberbronn. 
- 3 sites pollués ou potentiellement pollués sont répertoriés dans les 2 communes : 

                               De Dietrich Thermique (Fonderie de Niederbronn-les-Bains) : présence de 
métaux dans les sols 
                               Usine STAL à Reichshoffen : contamination par hydrocarbures et solvants 
chlorés 
                               Alstom DDF (CAF) à Reichshoffen : métaux et hydrocarbures dans les sols et 
la nappe. 
Par ailleurs 24 anciens sites ou activités sont répertoriés à Niederbronn-les-Bains et 24 
autres à Reichshoffen, aucun n’est localisé sur le site du projet. 

- Le risque de rupture du barrage présent à Reichshoffen est lié au plan d’eau dans la 
vallée du Schwarzbach. Il n’impacte pas le site du projet. 
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2.4.1.7 Déchets et nuisances sonores et qualité de l’air 

La gestion des déchets a été déléguée par la CCPN au SMICTOM de l’Alsace du Nord. Le 
réseau de collecte sera aménagé pour desservir la zone de projet.  
Le site de projet est impacté par les nuisances sonores induites par le trafic sur la RD1062. 
Dans le Bas-Rhin, l’indice de la qualité de l’air a été moyen (64%), dégradé (24%), 
mauvais (12%) en 2024. 
Au droit du site, les données disponibles ne permettent pas d’avoir une estimation précise. 
 

La synthèse des enjeux environnementaux du site conduit à un niveau d’enjeu 
retenu FAIBLE (résumé page 63/86 de la NP). 

 

2.4.2 Articulations du PLUi avec les documents de planification de rang supérieur 
(pages 64-71 de la NP) 

 

2.4.2.1 compatibilité avec les orientations et objectifs du Schéma de Cohérence 
Territoriale d’Alsace du Nord (SCOTAN approuvé le 24 mai 2025)  

Les pages 64 à 70 détaillent dans des tableaux comparatifs les orientations contenues dans 
les DOO du SCOT et leur prise en compte par le PLUi. Je relève les compatibilités 
essentielles :  

- maximum 24 ha de consommation d’ENAF pour la période 2021-2030 : pour 2021-
2023, la CCPN a consommé 9,46 ha. Le projet de CSI  impactera environ 1 ha. 

- Le projet respecte les grands principes d’équilibre entre développement et 
préservation, aucune friche urbaine ne répondant aux critères nécessaires à 
l’implantation du CSI. 

- La construction du CSI participera aux conditions pour assurer le maintien et le 
développement des activités industrielles sur le territoire. 

- La zone de projet est raccordée à 3 itinéraires cyclables, favorisant les déplacements 
alternatifs à l’automobile. 

- La vocation de la zone 1AUE1 est d’implanter des équipements intercommunaux 
dans des conditions optimales à leur fonctionnement. 

- La Gestion des eaux pluviales se fera à l’échelle de l’opération. 
- Développement d’énergie renouvelable pour assurer une autoconsommation des 

équipements implantés dans la zone. 
- Les OAP fixent des orientations pour assurer une intégration paysagère des 

équipements.  L’aménagement de la zone s’inscrit en épaississement du tissu urbain 
de Reichshoffen et de la zone du Sandholz. 

 

 

 



17 
 

 

 

2.4.2.2 Prise en compte du Plan Climat Air Energie (PCAET) du PETR d’Alsace du 
Nord (validé le 14 mai 2022) voir détails pages 70-71 

La zone 1AUE1 prend en compte les orientations du PCAET dans sa localisation et son 
aménagement : 

- Raccordement aux 3 itinéraires cyclables de la CCPN 
- Localisation en dehors des zones soumises à des risques particuliers et possibilité 

d’améliorer la réponse opérationnelle des secours 
- Possibilité de mettre en œuvre des énergies renouvelables pour l’autoconsommation 

des équipements. 
 

2.4.3 Incidences du projet sur l’environnement (pages 72-79 de la  NP) 

L’essentiel a déjà été mentionné plus haut (paragraphes 2.4). Les différents items sont très 
détaillés et il est aisé de s’y référer pour avoir des détails complémentaires.  

Je rajoute seulement quelques éléments : 

- La mise en compatibilité n’induira la destruction d’aucun habitat remarquable. Seuls 
des espaces agricoles intensifs sont amenés à disparaître. 

- La zone de projet est située en dehors de tout site Natura 2000, le site le plus proche 
étant la Zone spéciale  de conservation « La Moder et ses affluents » (FR4201795). 

- Les critères, indicateurs et modalités de suivi prévus dans le cadre de l’évaluation 
environnementale ne sont pas modifiés du fait de la mise en compatibilité du PLUi. 

-  
2.4.4  Le résumé non technique (pages 82-86 de la NP) reprend en 3 pages 

l’ensemble des éléments détaillés dans ce chapitre 2 de la description du projet. 

 

    2.5 Avis des PPA (les textes intégraux se trouvent dans les Annexes 3e partie) 

       2.5.1 Chambre d’Agriculture  

Accord oral après entretien. Le représentant de la CA a estimé qu’un avis écrit n’était pas 
nécessaire. 

       2.5.2 SCOTAN   

Le représentant, présent le 15/06 à la réunion d’examen conjoint, n’a émis aucun avis 
supplémentaire. 

       2.5.3 Direction Départementale des Territoires 

L’avis de la  Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers (CDPENAF) est daté du 8/07/2026. 
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La commission prend acte de la réduction des emprises concernées par la procédure. Elle 
considère le CSI au nombre des équipements d’intérêt général et collectif, dans un contexte 
de couverture forestière importante. 

Elle recommande à la CCPN d’engager les démarches nécessaires pour respecter les 
enveloppes maximales de consommation foncière définies par le SCOTAN. 

Elle relève également la volonté de la commune de Niederbronn-les-Bains d’implanter ses 
ateliers municipaux sur le site de l’actuel CSI, évitant la création d’une friche urbaine.  

Elle émet donc un avis facultatif, simple favorable en application de l’article L.112-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime à la version présentée après amendement par la CCPN. 

       2.5.4 CCI Alsace Eurométropole  

La CCI, absente lors de l’examen conjoint du 15 juin 2026, a émis des observations au projet 
présenté par un courrier daté du 1e juin 2026 signé par M. Pascal PFEIFFER, Directeur 
Général. 

- Il souligne l’intérêt la démarche de mutualisation des équipements et services 
intercommunaux engagée par la CCPNB qui prévoit dans un deuxième temps la 
centralisation d’autres équipements techniques. Cette organisation apparait 
cohérente au regard des besoins du territoire. 

- De plus la création de ce nouvel équipement participe au maintien des activités 
économiques et sociales en garantissant l’attractivité et la sécurisation des activités 
économiques du territoire. 

- Le projet prévoit le reclassement d’une zone classée N, ce qui va conduire à une 
extension de la zone UX2 attenante alors que ces emprises « ne semblent pas 
directement mobilisables pour le développement économique ou l’accueil 
d’entreprises ». La vigilance est nécessaire pour une affectation cohérente des 
consommations foncières  (loi Zéro Artificialisation Nette). 

- L’implantation de logements de fonction au sein du secteur (prévus dans l’OAP) peut 
être soumise à des nuisances sonores et des contraintes de cohabitation. 

         2.5.5 DDT-Préfecture du Bas-Rhin 

Le courrier est signé par M. Stéphane CHIPPONI, sous-préfet de l’arrondissement de 
Haguenau-Wissembourg en date du 7 juillet 2026. 

- L’Etat est favorable au projet de relocalisation du CISi qui répond à l’amélioration de 
ce service essentiel à la population. 

- Toutefois les évolutions du règlement du PLUi conduisent à réaliser des réserves 
foncières pour équipements publics intercommunaux. Si l‘implantation du CIS 
représente environ 1 ha, l’ensemble de la procédure porte sur 6,5 ha, dont 5 ha de 
zone N à reclasser en 1AUE1 et 1,5 ha de voirie existante à reclasser en UX2. 
L’absence d’échéancier prévisionnel pour la phase 2 de l’OAP est un point d’illégalité 
selon l’article L.151-6-1 du Code de l’Urbanisme. 

- L’OAP ne prévoit aucune orientation sur le secteur de prairie mésophile et les 
orientations en matière d’insertion paysagère sont peu développées, notamment en 
lisière de la RD. 
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- La démonstration de la CCPN sur la consommation foncière triennale se contente de 
constater le rythme effectif de la consommation d’espace sans traiter des choix à 
venir en matière de zonage. 

- Il est donc nécessaire, avant toute procédure ultérieure d’évolution du PLUi, de 
comptabiliser les zones U comportant des ENAF (espaces naturels, agricoles et 
forestiers) et faire le bilan de la consommation foncière passée. Il est recommandé 
pour cela d’entamer une procédure de mise en compatibilité du PLUi avec le 
SCOTAN. 
Un avis favorable est donc émis et strictement limité à la relocalisation du CISi de  
Niederbronn-les-Bains. 

         2.5.6 Avis de la  MRAe du 1e juin 2026 

Je ne reproduis ici  que les recommandations (voir l’intégralité de l’avis en Annexe 3e partie). 

- L’Autorité environnementale (Ae) recommande à la collectivité de joindre l’étude dérogatoire à 
l’article L.111-6 du code de l’urbanisme concernant la réduction de la bande inconstructible depuis 
une route classée comme à grande circulation.  
- L’Ae recommande à la collectivité de :  
• préciser la consommation d’espaces et l’artificialisation des sols prévue dans le PLUi en vigueur aux 
échéances du SCoT ;  
• justifier que l’ouverture à l’urbanisation du secteur 1AUE1 respecte bien le plafond prévu par le  
PLUi en compatibilité avec le SCoTAN ;  
• prévoir dans l’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) du secteur 1AUE1 un 
échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation afin de maîtriser la consommation 
d’espaces/artificialisation des sols.  
- L’Ae recommande à la collectivité de préciser le devenir des espaces délaissés à la suite de la 
relocalisation du Centre d’incendie et de secours (CIS) et de le reconvertir en priorité afin de limiter 
la consommation d’espaces/artificialisation des sols. 
- L’Ae recommande à la collectivité de préserver la prairie mésophile et les fourrées arbustifs 
identifiés au sein de l’OAP sectorielle. 
- L’Ae recommande à la collectivité de prévoir un principe d’infiltration à la parcelle des eaux 
pluviales lorsqu’elles ne peuvent pas être recyclées. 
- L’Ae recommande à la collectivité d’intégrer un lien vers les contraintes induites par la 
réglementation nationale en matière de retrait et gonflement des argiles dans les dispositions 
générales du règlement écrit.  
- L’Ae recommande à la collectivité de faire figurer le couloir de bruit au règlement graphique tout en 
complétant le règlement écrit par une disposition générale sur les normes d’isolation acoustique à 
respecter dans les secteurs affectés par le bruit. 
- L’Ae recommande à la collectivité de prévoir dans l’OAP sectorielle une zone tampon végétalisée, 
dans la bande inconstructible de 20m, afin d’intégrer au mieux les constructions dans 
l’environnement, de réduire les nuisances acoustiques au sein du secteur et de créer une continuité 
écologique locale. 

 
         2.5.7 Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 15 juin 2026 
En présence de représentants de la CCPN, DDT, de la CEA, du PETR (SCOTAN) et de OTE 
ingénierie. 

Les remarques et préconisations figurent dans les avis détaillés ci-dessus (voir le PV in 
extenso en Annexe 3e partie du rapport). 
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J’y ajoute les remarques et préconisations de la Communauté Européenne d’Alsace ( CEA) 

- Recul de la voie d’un minimum de 15 mètres par dérogation à la loi Barnier 

- Vérification de la capacité géométrique du giratoire existant 

- Isolation acoustique renforcée pour les bâtiments d’habitation situés dans une bande 

de 100 mètres de part et d’autre de la voie. 

 

 

3. Cadre légal et réglementaire du projet 

Cadre légal 

 ●Loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13/12/2000 
 ●Loi Urbanisme et Habitat (UH) du 2/07/2003 
 ●Loi engagement national pour l’environnement (ENE) du 12/07/2010 dite « Grenelle2 » 
 ●Loi Accès au Logement et à l’Urbanisme Rénové (ALUR) du 24/03/2014 
 ●Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13/10/2014  
 ●Décret n°2015-1783 du 28/12/2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1er du code de       
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du PLU 
 ●Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8/08/2016 
 ●Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 
du 22/08/2021 (Loi Climat et Résilience) 
 ●Stratégie nationale Bas carbone (loi du 21/04/2020) 
 ●Décret n°2023-195 du 22/03/2023 portant diverses mesures relatives aux destinations et sous 
destinations des constructions pouvant être réglementées par les PLU, et notamment son article 2. 

 
Cadre Réglementaire 

●Règlement national de l’urbanisme 
●Code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants 
●PLU intercommunal approuvé le 21/09/2020 
●Code de l’Urbanisme : articles L.151-1 à L.151-48, L.103-6, L.104-1 et L.132-11 pour la consultation 
générale des autorités de référence  
●Code de l’Urbanisme : articles R.151-1 à R.151-55 relatifs aux contenus des PLU et R.104-21 et 
suivants  
●Code de l’Urbanisme : articles L.153-1 à L.153-60 relatifs à la procédure d’élaboration, d’évaluation 
et d’évolution du PLU et notamment 153-14 à L.153-18, L.153-33,153-54 précisant que le PLUi peut 
être mis en compatibilité avec une opération d’intérêt général ; articles L.104-3 et R.104-13, L.103-2 
alinéa 1c et L.103-3, soumettant à évaluation environnementale la déclaration de projet et faisant 
obligation d’une concertation préalable, le Conseil Communautaire étant chargé de préciser les 
objectifs et les modalités de cette concertation. 
●Code de l’Urbanisme : articles R.153-1 à R-153.22 relatifs à la procédure d’élaboration, d’évaluation 
et d’évolution du PLU et notamment R.153-3, R.153-20 et R.153-21 concernant l’affichage de l’arrêté 
●Code de l’Environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants, R.123.1 et suivants, ainsi 
que les articles L 371-I II et R 371 -19 II précisant le respect de la biodiversité  
●Code de l’Urbanisme : articles L.132-7 et L.132-9 précisant les Personnes Publiques Associées (PPA) 
faisant partie de l’examen conjoint de la déclaration de projet avec l’Etat et la Communauté de 
Communes 
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●Code rural et de la pêche maritime : article L.112-1-1 
●Schéma de cohérence Territoriale d’ Alsace du Nord  (SCOTAN)  
●Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) 
adopté le 26/03/2026 
●Plan Climat Air Energie Territorial d’Alsace du Nord (PCAET) 
●Délibérations du Conseil communautaire du Pays de Niederbronn-les-Bains du 04/04/2022, du 
04/07/2022 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi, la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLUi n°1 et la modification n°1 du PLUi prescrivant la révision n°1 du PLU et du 
03/07/2025 arrêtant le projet conformément au dossier annexé ;  
●Délibération du Conseil Communautaire du 19/05/2025 engageant la procédure de déclaration du 
projet emportant mise en compatibilité du PLUi ; 
●Délibération du Conseil Communautaire du 29 juin 2026 tirant bilan de la concertation et validant la 
procédure dans son intégralité ; 
●Ordonnance du Tribunal Administratif de Strasbourg désignant le commissaire enquêteur en date 
du 29/05/2026 ;  
●Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique relative à la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLUi en date du 30/06/2026.  
 

 
4. Organisation et déroulement de l’enquête 

 

4.1 Préparation de l’enquête 

    4.1.1 Elaboration de l’arrêté 

 

La rencontre du 17 juin 2026 a permis de fixer les dates de permanences et d’élaborer 

l’arrêté. Des échanges de mails en ont précisé les détails, ce qui a permis sa publication 

le 30/06/2026 et sa validation à la Sous-préfecture de Haguenau le 03/07/2026. 

 

    4.1.2 Dossier mis à l’enquête 

Un dossier partiel m’a été remis le 17 juin, lors de ma première visite sur le site de 
l’enquête. Ce dossier a été actualisé par la suite et j’ai pu en prendre connaissance dans 
sa version définitive dès de la première permanence le 23 juillet. Dans ces conditions, il 
m’a été possible de l’étudier en détail sans délais.  
Ce dossier comporte : 

          4.1.2.1 une Notice d’enquête publique de 8 pages qui définit 

        ●La personne publique responsable de la déclaration du projet 
        ●L’objet de l’enquête publique 
        ●La procédure de l’enquête publique 
        ●La composition du dossier d’enquête publique 
        ●Le projet de réponse aux avis rendus sur le dossier  
        ●L’arrêté du Président de la Communauté de Communes du pays de Niederbronn-
les-Bains prescrivant l’enquête publique en date du 30/06/2026 ;  
        ●La délibération du Conseil Communautaire, engageant la mise en compatibilité du 
PLUi et définissant les objectifs et les modalités de concertation en date du 19/05/2025. 
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                  4.1.2.2 Le dossier de déclaration de projet relatif à la zone d’équipements 
intercommunaux emportant mise en compatibilité du PLUi qui comprend : 

     a. La notice de présentation de la déclaration de projet de 81 pages comprenant : 

          ●La présentation du projet ; 
          ●La justification de son intérêt général ; 
          ●La mise en compatibilité du PLUi ; 
          ●La dérogation à l’article L.116-1 du Code de l’Urbanisme (Loi Barnier) ; 
          ●L’actualisation de l’évaluation environnementale du PLUi ; 
          ●Le résumé non technique ; 
          ●L’évolution de PLUi sous forme d’un tableau depuis son adoption en 
Septembre2020 ; 
          ●Le diagnostic écologique et zones humides réalisé en octobre 2025, document de 
81 pages ; 
          ●La lettre d’engagement du cabinet d’architecture F+F ainsi que le plan de masse 
et une imagerie du projet réalisée par ordinateur ;  
          ●Les annexes : tableau de suivi de l’évolution du PLUi, tableau des surfaces mis à     
jour, rapport du diagnostic écologique du site. 
  
       b. Les pièces du PLUi modifiées – secteur de Niederbronn-les-Bains : 
           ●Plan de règlement au 1/5000e partie Sud ; 
           ● Le Règlement écrit ; 
           ●Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

     ●La délibération du Conseil Communautaire tirant le bilan de la concertation en  
date du 29/06/2026 ; 
     ●Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 15/06/2026 ; 
     ●L’avis de la CCI Alsace Eurométropole du 1/06/2026 ; 
     ●L’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité 
du PLUi le 1/06/2026 ; 
     ●L’avis rendu par la CDPENAF dans le cadre d’une auto-saisine le 7/07/2026 ; 
     ●L’avis de la Direction Départementale des Territoires émis par le sous-préfet de 
l’arrondissement de Haguenau-Wissembourg du 7/07/2026. 

           
    4.1 3 Qualité  du dossier 

Le dossier qui m’a été remis est clair et complet. Les documents remis sont parfaitement 
lisibles et m’ont permis de visualiser l’ensemble du projet et d’en percevoir les enjeux. 
 

    4.1.4 Publication par voie de presse 
 
L’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique du 30 juin 2026 ayant pour 
objet la Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi de la 
Communauté de Communes du pays de Niederbronn-les-Bains est paru dans 
 

Les  Dernières nouvelles d’Alsace        du 02/07/2026  et du 24/07/2026 

L’Ami Hebdo                                         du  05/07/2026 et du 26/07/2026 

 (cf. partie 3 Annexes) 
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    4.1.5 Vérification de l’information du public 

L’affichage de l’avis d’enquête publique portant sur le projet de déclaration de projet n°2 
emportant mise en compatibilité du PLUi de la Communauté de Communes du pays de 
Niederbronn-les-Bains s’est effectué conformément à l’article 3 de l’arrêté du 9 
septembre 2021 par des affiches jaunes avec un texte en noir aux dimensions 
réglementaires.  
Je suis allé vérifier cet affichage dès le début de l’enquête sur les sites concernés : 

 

- Au siège de la Communauté de Communes ; 
- Sur le site de construction du Centre d’Incendie et de Secours Intercommunal ; 
- A la Mairie de Niederbronn-les-Bains ; 
- A la Mairie de Reichshoffen. 

       Le public a également été informé par l’application internet de la Communauté de 
Communes du pays de Niederbronn-les-Bains. 

Les affiches sont restées en place tout au long de l’enquête et j’ai pu vérifier leur présence le 
jour de la clôture. 

4.2 Réunion de présentation du 17 juin 2026 et visite des lieux 

J’ai rencontré dans les locaux de la Communauté de Communes du pays de Niederbronn-les-

Bains madame Carole LEITNER, Directrice générale des Services de la ComCom. 

          4.2.1  Entretien 

En 2024, il a été comptabilisé près de 300 interventions qui n’ont pu être réalisées, soit 
parce que le nombre de pompiers était insuffisant, soit parce que l’absence d’accréditation 
(véhicule disponible non adapté au type d’intervention) a empêché la sortie des véhicules, le 
centre de secours et d’intervention de Niederbronn-les-Bains étant de plus enclavé dans le 
centre-ville. 

A la suite d‘une réunion des pompiers de la ComCom, la décision a été prise de regrouper 3 
unités territoriales d’intervention qui se chevauchent : Niederbronn, Reichshoffen, 
Gundershoffen en un seul centre de secours et d’intervention (CSI). 

La ComCom a acquis la zone de projet auprès de la ville de Niederbronn-les-Bains, 
propriétaire de la zone géographique destinée au projet, par une transaction simple et peu 
coûteuse, les baux des agriculteurs occupants ayant pu être résiliés sans difficultés. 

Cette zone a été découpée en DEUX tranches :  

     - la tranche 1, mitoyenne des bâtiments de la Gendarmerie intercommunale de 
Niederbronn-Reichshoffen est spécifiquement destinée à la réalisation du projet de CSI. A 
noter que cette délocalisation des structures existantes ne créera pas de friche car elles 
seront remplacées  

                    à Niederbronn par des ateliers municipaux 
                    à  Reichshoffen par un marché couvert 
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                    à Gundershoffen par un projet encore non définitivement arrêté qui peut être 
une augmentation des locaux du périscolaire. 
 
      - la tranche 2, plus vaste et à l’arrière de la précédente, doit être consacrée 
ultérieurement à des projets intercommunaux, les possibilités étant nombreuses : 
                      des ateliers intercommunaux,  
                      une cuisine centrale gérée en délégation de service public pour 17 structures 
extérieures enfance-crèches-périscolaire,  
                      une police intercommunale municipale,  
                      une structure dans le domaine de la santé de type Etablissement Spécialisé de 
santé, la population étant vieillissante, les spécialités médicales peu présentes, en particulier 
le centre de radiologie le plus proche est à Haguenau. 

MAIS, lors de l’examen conjoint du 15/06/2026, il a été démontré qu’il n’est pas possible de 
démarrer une enquête publique sur des projets de constructions encore aussi peu définis. 
C’est pourquoi la décision a été prise de consacrer l’intégralité du projet et donc de 
l’enquête uniquement à la tranche 1.  

          4.2.2. Visite des lieux 

J’ai pu visiter ensuite avec madame LEITNER le lieu prévu pour l’implantation du projet, 
mitoyen des locaux de la gendarmerie intercommunale de Niederbronn-Reichshoffen, sur 
les hauteurs du lieu-dit Sandholz, aux abords de la RD1062. Cette visite fera l’objet d’un 
point dans le PV de synthèse. 

      4.3 Entretien en visioconférence avec Monsieur Patrice HILT, Président de la 
Communauté de Communes du pays de Niederbronn-les-Bains le 22 juillet 2026. 

Après ma rencontre le 17 juin avec madame LEITNER, cette visioconférence, qui a eu lieu la 
veille de la première permanence, m’a permis d’aborder l’enquête en toute connaissance de 
cause. 

La Communauté de Commune du Pays de Niederbronn-les-Bains regroupe environ 24000 
habitants qui peuvent faire appel actuellement à 3 centres de secours, à Niederbronn, 
Reichshoffen et Gundershoffen. Il y a 80 pompiers volontaires, pas de pompiers 
professionnels pour l’instant mais une évolution dans ce sens est espérée. Le CSI de 
Niederbronn-les-Bains disposent de 10 voitures dont une ambulance (VSL). 

Le CSI de Niederbronn est situé dans un bâtiment ancien, vétuste et en pleine ville. La sortie 
des voitures est compliquée compte-tenu de la circulation urbaine et les finances de la ville 
ne peuvent en assurer la rénovation. Monsieur HILT m’informe que la comparaison des 
chiffres d’interventions non réalisées montre une insuffisance du CSI de Niederbronn-les-
Bains par rapport aux secteurs voisins (voir PV de synthèse). 

Dans ces conditions, la ComCom a décidé à l’unanimité il y a 2 ans d’engager le projet de 
regrouper les 3 centres. Le président HILT a rencontré à cet effet le Préfet, les représentants 
de la CEA et les délégués des Sapeurs Pompiers de l’Est. Il a reçu de leur part un soutien 
complet. 
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Le choix de l’emplacement devait répondre à un critère essentiel, sa proximité avec la  
RD1062 (anciennement route nationale) qui voit passer jusqu’à 17000 véhicules par jour. 
Selon le référentiel des Centres de Secours du Bas-Rhin, la superficie nécessaire pour un CSI 
est d’environ 1 hectare. Le terrain choisi appartenait à la Ville de Niederbronn : son achat n’a 
présenté aucune difficulté avec les agriculteurs concernés et la vente, actuellement en voie 
de finalisation, s’est faite pour une somme très raisonnable pour les finances de la ComCom. 
Enfin, ce terrain est voisin de l’emplacement du poste de la Gendarmerie Intercommunale,  
ce qui permet de qualifier la zone en Zone d’Intérêt Public. 
Le choix fait, un concours d’Architectes a été lancé. Il y a eu 42 réponses, trois projets ont 

été sélectionnés et le cabinet choisi est le cabinet F+F, avenue des Vosges à Strasbourg. 

Le CSI comportera un étage pour diminuer l’emprise au sol. Sur le toit seront implantés des 
instruments de surveillance et de détection (forêt, incendies…). 
Le financement se fera entièrement par la ComCom qui prendra en charge les 6 millions 
d’euros prévus au budget.  
 
Nous avons conclu la visioconférence sur quelques détails d’organisation et prévu de nous 
voir lors de la permanence de clôture le 24 août. 

 

4.4 Enquête publique proprement dite 

 

   4.4.1 Période de consultation du dossier 

L’enquête a duré 33 jours consécutifs, du jeudi 23 juillet 2026 à 9 heures, date et heure  
de l’ouverture des registres, au lundi 24 août 2026 13 heures, date et heure de leur 

clôture. 
Les dossiers ont pu être consultés 
 - sur le support papier de l’intégralité du dossier 
 - sur un poste informatique dédié en Mairie aux heures d’ouverture des bureaux :  
Lundi- Mardi-Jeudi-Vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17h 
Mercredi 9 h-12 h 
ainsi qu’aux heures de permanence en présence du commissaire enquêteur.  
- sur le site internet de l’enquête : https://www.ccpaysniederbronn.fr/ 
 
Le public a pu formuler des observations : 
 - Sur le registre d’enquête coté et paraphé par le commissaire enquêteur aux heures 

d’ouverture des bureaux de la ComCom et lors des permanences ; 
-  En les adressant par courrier à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur au 

siège de l’enquête, Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains 5, place 
du Bureau Central-BP 80029-67892 NIEDERBRONN-LES-BAINS Cedex ;  

- Par voie électronique à l’adresse concertation&ccpaysniederbronn.fr, en précisant la 
mention :  

« Enquête publique DP2 : observations à l’attention du commissaire enquêteur » 
pendant toute la durée de l’enquête, du jeudi 23 juillet 2026 9h00 au Lundi 24 août 2026  
13h00.  

 

 

https://www.ccpaysniederbronn.fr/
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   4.4.2 Accueil du public 

Pour accueillir le public, une salle a été mise à disposition dans les locaux de la 

Communauté de Communes Place Centrale à Niederbronn-les-Bains. Ce local, situé au 

rez-de-chaussée, était très accessible aux PMR. Un dossier complet de l’enquête était 

mis à disposition du public. 

Les horaires des permanences ont été fixés avec les responsables du projet, annoncés 

dans l’arrêté d’ouverture d’enquête publique, affichés dans la commune sur les lieux 

officiels (voir paragraphe 4.1.5) et précisés sur le site informatique dédié à l’enquête.  

Elles se sont déroulées :   

1. Le jeudi 23 juillet 2026 de  9 heures à 12 heures 

2. Le lundi 10 Août 2026  de 14 heures à 17 heures  

3. Le lundi 24 août 2026  de    9 heures à 13 heures 

      Pour cette dernière permanence qui s’achevait en dehors des heures habituelles des 
bureaux de la ComCom, l’accueil du public a été assuré par le personnel de la  CCPN .  

Par ailleurs l’intégralité du dossier était consultable en dehors des heures de 
permanence aux horaires d’ouverture des bureaux de la  COmCom. 
Lundi-mardi-jeudi-vendredi       9h-12h et 14h-17h 
Mercredi                                        9h-12h 
 

   4.4.3 Déroulement 

L’enquête s’est déroulée du 23 juillet 2026 au 24 août 2026 pendant 33 jours 
consécutifs. Le climat de l’enquête a été très serein, aucun incident n’a été déploré. 
Pendant les permanences, il y a eu :   
2 contributions notées sur le registre mis à la disposition du public. Elles sont détaillées 
ci-dessous. Ces contributions m’ont permis de rencontrer 2 personnes. Il n’y a eu aucune 
contribution inscrite sur le registre papier déposé en mairie en dehors des heures de 
permanence..  
0 observation par voie postale  
1 contribution sur le mail dédié. 
 

           4.4.4 Clôture 

La période de consultation du public s’est achevée le 24 août 2026 à 13 heures avec la 
dernière permanence dans les locaux de la Communauté de Communes. Pendant la 
dernière permanence, j’ai rencontré comme prévu le Président de la ComCom avec qui 
j’ai pu faire le point sur le déroulement de l’enquête. 
Le registre ouvert au public a été clos et paraphé par mes soins en présence de madame 
Carole LEITNER, Directrice Générale des Services de la Communauté de Communes du 
pays de Niederbronn-les-Bains. 
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5. Procès-verbal de synthèse de la consultation du public 

 

Pour mémoire, ce PV a pour objet de communiquer au porteur de projet la synthèse des 
observations écrites ou orales recueillies au cours de l’enquête ainsi que celles du 
commissaire enquêteur afin de lui permettre d’avoir une connaissance aussi complète 
que possible des préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant participé à 
l’enquête et par le commissaire enquêteur. 

       5.1 Enquête par voie électronique 

    5.1.1 Adresse mail dédiée  

Il y a eu 1 observation signée par la Présidente du Parc des Vosges du Nord, madame Nathalie 
MARAJO-GUTHMULLER (document ci-dessous) : 

- Elle approuve l’évolution du projet limitant l’urbanisation à la tranche 1 de 1 ha qui, « en 
outre, ne présente pas d’enjeu environnemental ». 

- Le secteur est situé en entrée du Parc Régional Naturel des Vosges du Nord, identifié au Plan 
du Parc de la Charte 2014-2029 comme prioritaire en matière de requalification du paysage.  

- Elle a transmis pour cela « un certain nombre de recommandations » à la CCPNB. 
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   5.1.2 Documents reçus pendant l’enquête 

 

J’ai pu consulter des documents faisant état des contraintes pesant sur le service des Sapeurs-
Pompiers du CIS de Niederbronn-les-Bains. Ces documents ont été établis en 2022 par les 
Sapeurs-pompiers du Bas-Rhin, je n’en donne ici que les chiffres les plus représentatifs : 
 

a. Non–respect du Potentiel opérationnel journalier (POJ)  

Hommes-heures non respect astreinte Règlement opérationnel (RO) :  
                                                     Semaine         3325 
                                                     Dimanche       749 
                                                     Samedi jour    garde 103 ;  astreinte 96 
 
Ces chiffres sont nettement supérieurs à ceux du secteur opérationnel de Lembach, Woerth 
et Wissembourg. 
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b. Taux de non-réponse du Centre de 1er appel  

                                  20,7% toutes périodes confondues,  30,8% sur la période jours semaine 

c. Délais de couverture par FPTSR (fourgon tonne pompe secours routier) 

                   Supérieurs à 20 minutes : 7,9% toutes périodes confondues, 11,7% sur la période jours 
semaine 
              Ces chiffres s’entendent hors EMS (Eurométropole de Strasbourg), pôles de garde et cas de 
simultanéité. 
 

   5.1.3 Avis du conseil communautaire 

L’avis favorable du 29 juin 2026 figure dans les annexes ainsi que l’arrêté du 30 juin 2026 

détaillant le cadre réglementaire de l’enquête.  

 

5.2 Enquête par voie postale 

 Aucune observation ne m’est parvenue par voie postale.  

 

 5.3 Registre mis à la disposition du public 

Sont inscrites sur le registre les 2 contributions enregistrées pendant les heures de permanence, 

apportées par 2 contributeurs. Aucune contribution n’a été apportée en dehors des heures de 

permanence. Le dossier d’enquête a été consulté 1 fois, la personne n’a pas souhaité écrire une 

contribution. 

 

Observation 1 : 

« Je suis venu consulter le dossier de l’enquête. Je suis favorable à l’implantation de la caserne 

selon le projet de l’enquête.  

J’ai moi-même une demande pour un terrain déjà acquis à Mietesheim (le Maire et l’adjoint sont 

au courant), le projet sera présenté à la prochaine ouverture du PLU ». 

Le contributeur a signé. 

 

Observation 2 : 

« Il me semble essentiel de répondre à l’opportunité de s’exprimer en tant que citoyen-enne afin 

de préserver la démocratie, essentielle également aux niveaux intercommunaux et communaux. 

C’est rarement le cas et je souhaite donc y mettre un point d’honneur. Je ne suis 

fondamentalement ni pour ni contre ce projet. S’il devait y avoir un aspect concret dans le futur, 

toutefois, il est primordial que plusieurs points soient au centre des préoccupations : 

a. L’impact sur la biodiversité particulièrement. 
b.   Aussi : comment compenser la zone naturelle sacrifiée ? 
c.  Comment s’assurer qu’aucun bâtiment actuellement utilisé (ni par un jeu de chaises 
musicales) ne devienne une friche ?  
d. Comment construire « proprement » ? (matériaux, méthodes) 
Il en va de notre responsabilité collective pour la nature et les générations futures ». 
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5.4  Remarques générales 

 

Toutes les personnes, contributeurs ou simples visiteurs, ont souligné la qualité du travail fourni 
pour la présentation d’un dossier clair et complet.  
C’est peut-être parce que tous les aspects du PLU ont été abordés dans le dossier fourni à 
l’enquête et au public que l’on peut chercher l’explication du nombre très faible de contributeurs 
physiquement présents aux permanences. Il n’y avait pas de point particulièrement polémique 
qui aurait pu entraîner une forte mobilisation comme dans d’autres communes. 
 
En outre, la CCPNB avait organisé une Concertation Publique du 26 mai 2026 au 24 juin 2026, 
aucune remarque ou contribution n’est venue alimenter cette concertation. 
 
De nombreux points ont été soulevés par les PPA. Certains ont trouvé des réponses lors de 
l’enquête. J’ai moi-même vu apparaître des questions durant ma lecture du dossier et pendant 
mes visites sur le terrain.  
C’est pourquoi, tout en éliminant les doublons, je vous présente cette synthèse sous forme de 4 
chapitres. 
 
5.5 Questions au porteur de projet  

 

A. Questions issues de mon étude des documents constituant le dossier de l’enquête 

1. La préparation du projet a conduit à l’élaboration d’un dossier de qualité mais dans 
lequel les deux tranches sont omniprésentes. Ceci peut s’expliquer dans la mesure où la 
décision prise de ne réaliser que la 1ere tranche est récente. Cette rédaction peut 
conduire à une certaine complexité dans la lecture pour le public qui, s’il ne lit pas le 
projet dans son intégralité, ne perçoit pas immédiatement la séparation des deux 
tranches.  
Est-il possible d’introduire plus de clarté dans le document définitif ? De clarifier cette 
décision dans de nombreux paragraphes ?  

 
2. Les mesures de surface indiquées dans les documents ne sont pas clairement lisibles, en 

particulier parce que les deux tranches sont trop souvent mentionnées. Les chiffres 
varient entre les paragraphes, tout en étant justes et vérifiables mais leur présentation 
est peu claire. A ma demande, j’ai reçu pendant l’enquête un document qui figure en 
annexe et qui résume bien le projet.  
Pouvez-vous revoir la rédaction afin que le lecteur s’y retrouve ? 
 

3. Dans ces surfaces, s’il est bien précisé qu’aucune friche ne sera créée, je ne vois aucune 
mention à la loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN) ni au principe Eviter-Réduire-
Compenser. Or la 1ère tranche va transformer 1,58 ha de zone N qui se décomposent en 
1,12 ha en 1AUE1 et 0,56 en UX2. 
Que deviendront les locaux des services qui vont occuper les anciens CSI et ne risquent-
ils pas à leur tour de devenir des friches ? 

 
Qu’avez-vous prévu comme compensation à la consommation de la zone N requalifiée ?  
 

4. La requalification du paysage est brièvement évoquée. Il est spécifié que la plus grande 
attention y sera apportée. Même si je n’ai aucun doute sur la véracité du propos, il reste 
extrêmement flou et demande des précisions. Pouvez-vous en apporter ? 
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5. Vous avez choisi un projet d’architecte. Quels ont été les critères de votre choix par 

rapport aux deux autres projets sélectionnés au concours ?  

 

B. Questions issues de l’analyse des documents adressés par les PPAA 

 

6. La CCI est sceptique sur le reclassement en zone UX2 de la partie de la RD1062 
concernée par le projet dans la mesure où aucune entreprise ne peut s’y installer. 
Pouvez-vous justifier ce reclassement ?  
 

7. La même contribution évoque les nuisances sonores possibles pour les logements de 
fonction. Quelle solution pratique avez-vous prévue ?  

 

8. La DDT insiste sur la préservation du petit secteur mésophile et des fourrés arbustifs (voir 
schéma dans le rapport) de la tranche 1. Quelle est votre position ? 

 
9. LA CDPENAF insiste sur la création, dans l’optique de la 2e tranche, d’un plan de mise en 

compatibilité avec le SCOTAN pour respecter « l’enveloppe » maximale de 
consommation foncière. Pouvez-vous vous engager dans cette voie ?  

 

 
10. La MRAe a – outre certaines demandes déjà évoquées par d’autres PPA - des 

observations particulières pour lesquelles je souhaite connaître vos réponses :  
a. Joindre l’étude dérogatoire à l’article L.111-6 du Code de l’urbanisme concernant 

la réduction de la bande inconstructible depuis la RD1062 ; 
b. Prévoir dans l’OAP sectorielle 1AUE1 un échéancier prévisionnel d’ouverture à 

l’urbanisation afin de maîtriser la consommation/artificialisation d’espace des 
sols ; 

c. Prévoir un principe d’infiltration à la parcelle des eaux pluviales non recyclées ; 
d. Intégrer un lien vers les contraintes induites par la règlementation nationale en 

matière de retrait et de gonflement des argiles dans les dispositions générales du 
règlement écrit ; 

e. Faire figurer le couloir de bruit au règlement graphique ; 
f. Prévoir une zone végétalisée dans la bande inconstructible de 20 mètres dans 

l’OAP sectorielle. 
 
C. Questions issues des permanences et des contributions du public 

 

11. Comment expliquer le manque d’implication du public, pourtant dûment informé 
par les journaux locaux et les sites électroniques :  

                      ● Il n’y a eu personne à la consultation publique de mai  
                      ● J’ai reçu deux contributions lors des permanences  
                      ● Une contribution par voie électronique pendant la durée de l’enquête. 
Un contributeur était essentiellement concerné par sa demande particulière sans lien 
avec l’enquête.  
L’autre contributeur, après une longue discussion, est surtout préoccupé par l’aspect 
écologique et par l’atteinte à la biodiversité de la politique en général plus que par le 
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projet en particulier, puisqu’il n’a pas souhaité prendre position dans un sens ou dans 
un autre. 

La période estivale est-elle une raison suffisante ? Le public a-t-il eu l’impression 
que la décision était déjà prise ?  
 

12. La présidente du PRNVN évoque un certain nombre de recommandations faites 

auprès de la CCPNB. Je souhaite en connaître la teneur. 

 

D. Questions liées à mon déplacement dans la commune 

13. Visite du site  

La visite de la surface N que le projet souhaite reclasser en 1AUE1 n’appelle 

aucun commentaire particulier.  

Compte tenu de la qualité du paysage, il est certain qu’une grande attention est 

nécessaire pour la maintenir. Néanmoins ce souci est relativisé par le fait qu’il 

existe déjà sur le site le bâtiment de la Gendarmerie. Le questionnement est celui 

de l’accès et la sortie des véhicules (en particulier pour la grande échelle), le 

rond-point et la rue d’Oberbronn n’étant pas dimensionnés en l’état. Le terre-

plein central avec la rangée de ceps de vignes réduit encore la surface disponible. 

Le plan d’architecte montre la configuration précise sans commentaires. Pouvez-

vous en préciser la teneur avec le projet d’aménagement de la voirie ? 

14. Entretien avec des pompiers  

        -  Je suis passé de manière très informelle au CSI de Niederbronn-les-Bains pour 

m’enquérir de la perception du projet par ses premiers usagers. Ce très court passage 

n’appelle aucun commentaire et le projet semble connu et bien perçu.  Une crainte a été 

exprimée : que le regroupement induise moins d’autonomie dans le fonctionnement. Qu’en 

pensez-vous ? 

       -    J’ai pu voir le parc de véhicules.  

   ●Pouvez-vous me préciser combien de véhicules sont actuellement disponibles et 

leur type (FPT et/ou FPTSR)  dans les TROIS CSI concernés ? 

   ●Il y a actuellement une voiture-ambulance à Niederbronn-les-Bains, une deuxième 

serait souhaitée. Est-ce envisageable ? 

  ●Compte-tenu de ces données, Quel est l’objectif chiffré du futur CSIi en terme de 

personnel pompiers et de parc de véhicules ? 

 

- 15. Entretien avec quelques commerçants 

Là encore, et compte-tenu du peu de contributions, j’ai posé quelques questions au 

hasard et sans formalisme à Niederbronn-les-Bains. J’ai pu noter une adhésion et une 

compréhension générales au projet, avec cependant la crainte de ne plus avoir les 

pompiers « sur place » ? Qu’en pensez-vous ?  
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Afin de me permettre de porter mes Conclusions et mon Avis motivé sur le sujet qui fait 

l’objet de cette enquête, j’ai l’honneur de bien vouloir vous prononcer sur les 

observations et questions transcrites ci-dessus et m’apporter les éclaircissements et 

réponses demandés.  

Ce procès-verbal de synthèse a été mis en possession de Monsieur Patrice HILT, 

Président de la  CCPNB et de Madame Carole LEITNER, Directrice Générale des Services 

de la CCPNB le mercredi 26 août 2026. 

 

Madame, Monsieur, j’attends de votre part sous le délai légal de 15 jours le mémoire en 

réponse afférent.  
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6. MEMOIRE EN REPONSE DU PORTEUR DU PROJET 

 

 

Le mémoire en réponse m’est parvenu le 29 août 2026, largement dans les délais 

règlementaires prévus dans une enquête publique et figure ci-dessous. 

 

A noter que le complément demandé pour la question 14 m’est parvenu le 2 septembre 

2026 et figure dans son intégralité dans l’analyse de la réponse 14 à la page 61 de ce 

rapport. 
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PARTIE 2  CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE 

 

 
1. Rappel de l’objet de l’enquête et des enjeux du projet 

 

 

 

 

 

 
 

             La zone du projet initial est hachurée en violet au centre de la carte 

 

 

      L’objet de l’enquête est la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du    

PLUi du Pays de Niederbronn-les-Bains. 

     La communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains prévoit, 

conformément à l’article L.300-6 du code de l‘Urbanisme, de se prononcer sur 

l’intérêt général d’aménager une zone d’équipements intercommunaux à proximité 

de la gendarmerie de Reichshoffen et de mettre son Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) en compatibilité avec ce projet. 
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             La commune de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains dispose d’un PLUi, 

approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 20 septembre 2021.  

             Par la délibération n°2025/040 du 19/05/2025, le Conseil Communautaire a engagé la 

procédure de déclaration de projet important mise en compatibilité du PLUi pour 

faire évoluer le classement de la zone dans laquelle la Communauté de Communes 

prévoit d’implanter le nouveau centre d’incendie et de secours puis d’autres 

équipements intercommunaux. L’article R.104-3 du code de l’Urbanisme et l’article 

L.103-2 1°c) du même code ont imposé une concertation préalable. La concertation a 

été menée du 25 mai 2026 ou 26 juin 2026.  

             Le projet a été transmis aux PPA dont la liste figure au chapitre 2.5.  

             Lors de la réunion d’examen conjoint le 15/06/2026 les services de l’Etat ont 

préconisé de limiter la zone 1AUE1 délimitée dans le cadre de la déclaration de projet 

à la seule emprise nécessaire à l’implantation du Centre d’Incendie et de Secours.  

             Après les consultations réglementaires, l’élaboration du dossier et une concertation 

publique, le conseil communautaire a pris l’arrêté prescrivant l’enquête publique sur 

le projet le 30 juin 2026. 

             J’en rappelle les enjeux (voir plus haut chapitres 2.2.2.1/2/3) 

 

                                1. Améliorer la réponse opérationnelle des secours 

Les 3 centres destinés à être regroupés, ainsi que le centre de première intervention de 

Dambach,  assurent les secours de l’unité territoriale de Niederbronn-les-Bains. 

Le CSI de Niederbronn-les-Bains est implanté au sud de la ville, il est desservi par une voie en 

sens unique (rue de l’Ancienne Gare) en contrebas de la RD662 qui assure la liaison entre 

Niederbronn-les-Bains et Reichshoffen. Cette voie ne permet pas de couvrir de manière 

optimale l’ensemble du territoire de l’unité territoriale (UT). Les sapeurs-pompiers de l’UT et 

des deux sections de Reichshoffen et Gundershoffen doivent, compte-tenu de leurs 

localisations actuelles, traverser les centres-villes des communes correspondantes pour 

rejoindre les lieux d’intervention, ce qui péjore la réponse opérationnelle. 

La route RD1062 est classée à grande circulation par le décret 2009-615 du 3/6/2009, elle 

supporte un trafic entre 7000 et 16200 véhicules par jour selon les tronçons, dont près de 

10% de poids lourds. Sur cette route se sont produits 17,5% des accidents corporels de la 

circulation recensés dans le périmètre de la CCPN et 36,4% des morts induits par les 

accidents routiers recensés (cf. cartes page 15 de la Notice de Présentation). 

Les schémas suivants montrent le gain considérable - en vert clair - du territoire qui serait 

accessible en moins de 10 minutes avec la nouvelle implantation des secours regroupés. 
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                                2. Améliorer les conditions matérielles des sapeurs-pompiers 

 

 ●une capacité d’accueil de 120 sapeurs pompiers (80 hommes et 40 femmes) 

 ●des locaux administratifs 

 ●une salle de sport et une structure extérieure d’entraînement 

 ●des locaux de vie (cafétéria, office, salle de restauration, terrasse d’agrément) 

 ●des vestiaires et sanitaires 

 ●deux chambres et une salle TV pour les sapeurs-pompiers de garde 

 ●une douzaine de véhicules d’intervention. 

La visibilité des nouveaux locaux peut en outre permettre de susciter des vocations. 

                                 3.Disposer de réserves foncières optimales pour implanter de nouveaux  

équipements intercommunaux. 

La zone destinée au nouveau CSI est de 1,12 ha sur une superficie totale acquise auprès de la 

ville de Niederbronn-les-Bains de 4,93 ha (voir annexe pour le schéma complet des surfaces) 

ce qui laisse à la CCPN une réserve pour implanter des équipements intercommunaux. 

A noter que le site est desservi par trois itinéraires cyclables de la CCPN (voir carte page 18 

de la Notice de Présentation). 
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2. Organisation et déroulement de l’enquête  

 

             L’enquête s’est déroulée dans d’excellentes conditions matérielles pour l’accueil du  

public. La salle où se déroulaient les permanences était située au rez-de-chaussée et 

permettait d’accueillir aisément les visiteurs, y compris les PMR.  

             Les services municipaux ont été très efficaces et réactifs et ont mis tous les moyens 

nécessaires à ma disposition.  

La publication dans la presse, l’information du public par affichage et la mise à 

disposition d’une boîte mail dédiée ont été conformes à la législation. Le public avait 

aisément l’accès à l’intégralité du dossier sans difficultés.  

  

3. Conformité et qualité du dossier soumis à l’enquête  

 

Les pièces exigées réglementairement pour un tel dossier, à savoir : 

● L’arrêté d’ouverture de l’enquête  

● Les choix retenus dans le projet 

● L’intégralité du dossier fourni à l’enquête  

● Les avis des organismes concernés (PPA)  

étaient à la disposition du public au siège de la CCPN place centrale à Niederbronn-

les-Bains aux heures d’ouverture des bureaux et pendant les permanences sous 

forme de dossier papier et de dossier électronique sur un poste dédié.  

             Il y avait en outre un accès permanent au dossier complet du projet de révision sur le 

site internet de la CCPN. Le dossier qui m’a été fourni était technique et très complet. 

Il m’a été remis avant le début de l’enquête proprement dite ce qui m’a permis de 

mener sur ce dossier une étude longue et attentive. Toutes les conditions requises 

par les articles du Code de l’Urbanisme et du Code de l’Environnement (voir détails 

partie 1 chapitre 3) ont été remplies.  

 

 

4. Synthèse des avis recueillis auprès des  PPA dans le cadre de consultation légale 

             Les textes complets des avis des PPA figurent dans la partie 3 : Annexes. Il s’agit d’une 

partie très importante du dossier. Leur analyse a été détaillée dans la partie 1 

chapitre 2.5 et suscité de ma part des questions au porteur du projet qui figurent 

dans le procès-verbal de synthèse. L’analyse des réponses à ces questions figure dans 

le chapitre 5 ci-dessous. 
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5. Analyse du mémoire en réponse du procès-verbal de l’enquête   

 

- Question 1 : 

Il était clair dès ma première lecture du dossier que le projet qui sera soumis au vote du 
Conseil Communautaire concernera exclusivement la tranche 1. Ma question ne 
concerne que la rédaction et la présentation du document final. Je prends note de la 
volonté du porteur de projet de « clarifier » ce document. 
- Question 2 : 
La réponse du porteur de projet n’est pas satisfaisante, dans la mesure où il semble 
considérer comme « évidente » la clarté issue de la simple mention de la première 
tranche. Or ma question demande une harmonisation des chiffres qui n’a rien 
d’ « évident ». La meilleure preuve est que dans sa réponse  à la question 3, le porteur de 
projet évoque une consommation de foncier pour la tranche 1 de 0,97 ha, chiffre qui 
apparaît pour la première fois !  
- Question 3 : 

a. La réponse concernant l’utilisation des locaux libérés par le projet dans les trois 

communes concernées est satisfaisante et précise. 

b. Il m’est clairement répondu qu’il n’y aurait pas de compensation pour la zone N 

consommée et qu’il était prévu une « intégration prochaine de la trajectoire ZAN 

dans le PLUi de la ComCom ».  

Or, quelques lignes plus bas, il est précisé que cette trajectoire est mise en œuvre à 

partir de 2021. Il était donc aisé d’anticiper cette consommation de zone N.  

       -    Question 4 : 
       La réponse à cette question reste générale mais sera plus précise dans la réponse à la     

question 12 à laquelle je renvoie pour l’analyse. 

-     Question 5 : 

Les critères avancés pour le choix du projet d’architecte sont clairs et complets et 

montrent que la décision du jury repose sur un faisceau d’arguments cohérents. 

- Question 6 : 

Les raisons avancées dans le mémoire en réponse pour le reclassement en zone UX2 de 

la partie de la RD1062 concernée par le projet sont conformes aux préconisations du 

Guide sur les dispositions opposables du PLU (publication du Ministère en Mars 2020). 

- Question 7 : 

Plusieurs PPA s’inquiètent des nuisances sonores possibles pour d’éventuelles 

habitations. Il est clairement dit dans le mémoire en réponse qu’aucune construction 

à usage d’habitation ne sera possible dans la zone du projet et qu’aucun logement de 

fonction n’est prévu à l’heure actuelle dans le CSI (page 40 de mon rapport). Or il est 

bien noté dans la NP le projet de deux pièces pour les pompiers de garde (pages 7 et 

56 de mon rapport). Pourquoi cette contradiction ? Le mémoire en réponse indique 
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bien que le projet sera attentif à une isolation acoustique performante, pourquoi ne 

pas inclure clairement ce logement de fonction d’emblée, sachant que l’existence de 

pièces de garde apporte une optimisation supplémentaire pour la rapidité 

d’intervention ? 

 

- Question 8 : 

Le porteur de projet répond que le secteur à protéger ne concerne pas la 1ere tranche 

qui fait l’objet de l’enquête. C’est presque exact, mais le schéma page 14 de mon 

rapport montre qu’il y a une petite partie concernée par la tranche 1. Il propose par 

ailleurs d’inscrire sa préservation dans l’OAP de la zone à urbaniser lors de la 2e tranche 

ce qui constitue une réponse tout à fait satisfaisante. 

- Question 9 : 

       Nous nous retrouvons devant la même analyse que pour la réponse à la question 3b. S’il  

est souhaitable et d’ailleurs légal d’engager l’intégration de la trajectoire ZAN dans le 

PLUi, pourquoi avoir attendu l’enquête et la demande de la CDPENAF pour un plan 

global de toute la zone de mise en compatibilité avec le SCOTAN puisque l’acquisition 

des terrains avait été réalisée ? 

- Questions 10 (questions de la MRAe) : 

a. La notice de présentation (NP) intègre bien pages 22 et sq. l’étude dérogatoire à 

l’article L.111-6 du code de l’urbanisme concernant la réduction de la bande 

inconstructible depuis la RD1062. 

b. Il n’y a pas nécessité d’un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation dans 

la 1ère tranche puisqu’aucune urbanisation n’est possible. La réponse est claire et non 

discutable. 

c. Le porteur de projet répond à la demande et va intégrer à l’OAP un principe de 

gestion des eaux pluviales grâce à un bassin d’infiltration avec une surverse vers le 

réseau d’assainissement. 

d.  L’inclusion du lien vers les contraintes liées à la réglementation en matière de 

retrait-gonflement des argiles sera faite pour l’ensemble des communes de la 

ComCom concernées par cet aléa lors de la prochaine évolution du PLUi. Cette 

décision me parait justifiée. 

e. Je suis d’accord avec la réponse du porteur de projet qui préfère inclure les couloirs 

de bruit sur l’annexe au PLUi (5e alinea de l’article R.151-53 du Code de l’Urbanisme) 

plutôt que dans le plan de règlement pour des raisons pratiques de modifications 

ultérieures possibles. 

f. Le traitement végétalisé de la zone inconstructible de 20 mètres le long de la RD1062 

pourra faire l’objet d’une étude sur le terrain au cours des travaux. 

- Question 11 : 

La réponse du porteur de projet à la question de la très faible contribution du public 

n’apporte guère d’éclairage sur cette désaffection. Le fait que les enquêtes 
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précédentes n’aient pas mobilisé beaucoup de monde interroge sur le ressenti du 

public face aux enquêtes.  J’apporterai une recommandation à ce sujet. 

- Question 13 : 

Les explications apportées  pour l’aménagement de la voirie et du carrefour sont 

satisfaisantes. Le passage des piétons mérite une attention particulière et 

j’apporterai une recommandation à ce sujet. 

 

 

       -     Question 14 : 

       Le rôle de la CCPNB s’arrête à l’investissement et la mise à disposition des locaux 

pour le SIS67. Le fonctionnement relève du SIS67 seul et donc la demande de 

deuxième ambulance ne dépend pas de la ComCom. 

 

      Le CSI de Niederbronn-les-Bains dispose à ce jour de 10 véhicules, 1 FPTSR, 1 échelle 

et 1 camion-citerne feux de forêts. J’ai demandé les chiffres plus précis au porteur de 

projet, car la NP évoquait la possibilité d’une douzaine de véhicules (page 7 de mon 

rapport). 

      J’ai reçu la réponse suivante le 2 septembre 2026 : 
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      Ce complément de réponse apporte un éclairage satisfaisant à ma demande. 

      Pour les engins de Reichshoffen et Gundershoffen qui appartiennent au SIS 67, il est 

précisé que les VPS ne seront pas « rapatriés » vers le nouveau centre de secours. Il 
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appartiendra au SIS 67, le moment venu, de décider de leur affectation en fonction 

des besoins dans d’autres centres du Bas-Rhin. 

      Le devenir des CS étant ainsi clarifié, je me pose la question du sens du 

« regroupement » ? 

 

- Question 15 : 

Malgré la crainte de certaines personnes de ne plus voir les sapeurs-pompiers au 

centre-ville, la priorité de la CCPNB reste la réponse opérationnelle et les conditions 

de travail.  

Le fait que les locaux actuels soient destinés à être occupés par d’autres activités ne 

répond  pas à la préoccupation du public qui n’est pas d’une « animation » du centre-

ville mais de la présence des secours. 

- Question 12 (recommandations du PNVN) 

La directrice du PNVN fait de nombreuses recommandations dont un certain nombre 

seront intégrées par le porteur de projet dans la mesure du possible : 

a. Il accepte d’intégrer la description des enjeux paysagers à l’étude de 

dérogation de la Loi Barnier ; 

b. Des arbres pourraient être plantés sur le terrain du CSI sous réserve de ne pas 

créer des masques aux appareils et antennes ;  

c. Il sera possible de définir les plantations du parking et autour du bassin ; 

d. Il sera veillé à un chantier « propre » afin d’éviter la pollution du site, l’usage de 

remblais non naturels étant proscrit ; 

e. L’attention sera portée à la possibilité de surchauffe estivale (façade sud-

ouest) ; 

f. Le type de clôture sera adapté ; 

g. Il sera possible de choisir la couleur des équipements dans une teinte neutre 

en évitant les couleurs saturées ; 

h. Il y aura une intégration de bois local à l’appel d’offre pour le lot charpente en 

bois ; 

i. La nature du terrain ne permet pas d’infiltrer les eaux de pluie, mais un 

géotechnicien peut étudier l’influence d’une mare à proximité des fondations. 

               D’autres recommandations ne peuvent être suivies et les explications données sont 

claires : 

a. Pas de panneaux photovoltaïques, le choix a été fait d’une toiture végétalisée 

et de l’utilisation d’une pompe à chaleur ; 

b. La façade sera en béton lasuré imitant le grès des Vosges pour des raisons 

budgétaires ; 

c. Il est nécessaire d’éloigner les arbres des façades (chemin de ronde de la 

gendarmerie,…) et il est impossible dans l’espace restant de prévoir un double 

alignement d’arbres ; 
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d. La présence d’un drain périphérique, pour prendre en compte le risque 

retrait-gonflement des argiles, empêche l’installation de plantes au pied des 

façades ; 

e. Les revêtements perméables à l’eau de pluie étaient déjà prévus, (sauf la 

voirie pour les véhicules lourds) ainsi que le bassin de rétention ; 

f. Le trottoir a été positionné côté gendarmerie pour éviter le croisement des 

piétons avec les véhicules sortant en intervention. 

 

 

6. Analyse bilancielle, Motivations et avis final du commissaire enquêteur  
 

1. Cadre juridique et réglementaire  

C’est l’arrêté municipal du 30 juin 2026 qui est à l’origine de l’enquête publique sur la 

déclaration de projet n°2 relative  à la zone d’équipements intercommunaux emportant mise 

en compatibilité du PLUi de la communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-

Bains.   

Par décision n°E26000047/67 en date du 29/05/2026 du Tribunal Administratif de 

Strasbourg, j’ai été désigné comme commissaire enquêteur titulaire.  

- Les dispositions réglementaires pour l’information du public (annonces légales dans deux 

journaux à deux reprises, affichages, sites dédiés) ont toutes été prises.  

- Les dossiers et documents fournis à l’enquête étaient complets.  

- L’enquête publique s’est déroulée conformément à l’arrêté pendant 33 jours consécutifs 

du 23 juillet 2026 au 24 août 2026 dans d’excellentes conditions pour l’accueil du public. 

(Horaires et lieux de permanence, présence des registres ouverts au public).  

- Le débat démocratique généré par la procédure a bien eu lieu et les observations 

scrupuleusement enregistrées.  

- L’entretien individuel avec le Président de la CCPN concerné par l’enquête est détaillé dans 

ce rapport.  

- Codes et procédures concernés par l’enquête : les différents codes et procédures 

concernés ont été détaillés dans la première partie de ce rapport.  

- Le règlement écrit du projet est en conformité avec ces codes et textes réglementaires.  
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         2. Synthèse des observations, du mémoire en réponse du porteur de projet et des Avis 

des organismes sollicités, me conduisant à porter un avis motivé  

Cette analyse bilancielle me permettra d’émettre un avis motivé en conclusion de ce 

rapport.  

A. Eléments favorables 

         → Il faut d’emblée souligner la qualité du dossier qui m’a été soumis : les documents 

sont clairs, parfaitement lisibles et tous les aspects de mise en compatibilité d’un PLUi ont 

été abordés. Par ailleurs, à chaque fois que j’ai demandé un complément d’information, il 

m’a été fourni très rapidement.  

 

          → L’information du public a été dense et permanente : après la décision d’entamer 

cette procédure, il y a eu une concertation publique organisée par la ComCom. Dès que le 

dossier de préparation est entré dans sa phase finale, le public a eu accès à des explications 

sur le site de la commune et en présentiel au siège de la ComCom et pendant les 

permanences.  

L’affichage de l’enquête a été fait dans tous les lieux stratégiques. 

 

    → Les PPA ont toutes été consultées sans exception et ont apprécié la qualité travail 

fourni.  

Des réunions préalables aux documents proposés ont eu lieu et la CCPN en a tenu compte, 

notamment à la suite de l’examen conjoint du 15 juin 2026. 

Les avis reçus pendant l’enquête contiennent de nombreuses remarques et 

recommandations dont j’ai fait état dans mes questions et la ComCom en a pris en compte 

un grand nombre dans son mémoire en réponse en y apportant des réponses le plus souvent 

claires et positives. Celles qui n’ont pas été acceptées sont souvent en contradiction avec le 

plan global et relèvent parfois d’impossibilités techniques. 

L’OAP est réaliste et raisonnée avec la réduction du projet à la 1ère tranche.  

                → Le projet de modification du PLUi est respectueux de l’environnement qui n’est 

d’ailleurs que peu impacté. Il révèle le souci de préserver la qualité du paysage et de réduire 

au minimum la consommation d’espaces agricoles. Ce projet est avant tout soucieux 

d’améliorer le bien-être des habitants en améliorant la réponse opérationnelle des secours. 

 

 

B. Eléments défavorables 

 

               → Bien que la commune estime avoir suffisamment communiqué, la très faible 

participation à l’enquête pose questions. Il est difficile d’imaginer que le public se 

désintéresse du bon fonctionnement des Secours, il a peut-être considéré le projet 
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comme acté. On peut donc penser que si l’information a effectivement été complète sur 

le plan réglementaire, il a manqué un lieu ou un moment pour que la participation du 

public soit effective, d’autant que le projet ne comporte pas sur le fond une installation 

qui pourrait provoquer la polémique. L’intérêt général suscite hélas moins 

d’interventions que les intérêts particuliers. 

                → La décision de se cantonner à la 1er tranche étant survenue tardivement, cela 

a introduit dans la présentation un manque de clarté et différentes grilles de lecture 

difficiles à décrypter pour le public. Certains éléments du Règlement écrit méritent une 

rédaction plus claire. 

                → Compte tenu de mes questions et des réponses apportées, j’ai du mal à 

comprendre le mécanisme du regroupement : seul le CSI de Niederbronn-les-Bains va 

occuper les locaux à venir, les deux autres centres de secours n’apportant aucun 

véhicule. 

Apportent-ils un renfort de personnel opérationnel ? Pourquoi dans ces conditions 

n’avoir pas simplement mis en projet le déménagement du CSI de Niederbronn-les-

Bains ? 

                 → Même si l’enquête publique ne concerne que la 1ère tranche de la zone 

acquise par la ComCom, l’intégration de la trajectoire ZAN dans le PLUi de la ComCom, 

prévue depuis 2021, aurait pu être faite par anticipation. 
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                        SYNTHESE FINALE et CONCLUSION  

 

L’analyse bilancielle montre que le travail effectué par le porteur de projet est considérable. 

Aucun projet n’est parfait dès sa conception et les éléments favorables l’emportent 

largement. De plus, les éléments défavorables n’ont rien de rédhibitoire et me paraissent 

pouvoir être rectifiés par une Communauté de Communes très soucieuse de la qualité de vie 

de ses habitants. C’est pourquoi au terme de cette enquête, j’émets un  

                                            AVIS FAVORABLE  

                          A la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi de la 

Communauté de communes du Pays de Niederbronn-les-Bains visant l’implantation d’un 

Centre de Secours intercommunal sur la première tranche d’une zone d’équipements publics 

intercommunaux                                        

                                      Assorti de 6 Recommandations  

→ Clarifier la rédaction du document soumis à l’approbation du Conseil Communautaire afin 

de ne pas avoir à rechercher les informations concernant la première tranche, en particulier 

en ce qui concerne les surfaces de Zone Naturelle consommées. 

→ Initier sans délais l’intégration de la trajectoire ZAN dans le PLUi de la ComCom en 

conformité avec le SCOTAN. 

→ Inclure clairement dans le projet les deux chambres de garde pour les SP en expliquant 

avec précision les mesures prises pour éviter les nuisances acoustiques. 

→ Prévoir une réunion publique pour expliquer à nouveau le projet à la population en 

choisissant un moment et un lieu qui soient propices à la présence d’un plus grand nombre 

de participants. 

→ Décrire avec précision la voirie d’approche du futur CSI, en particulier la signalisation pour 

alerter les voitures et les piétons avec peut-être une limitation de vitesse ou des 

ralentisseurs. 

→ Définir plus clairement en quoi le projet est un regroupement des trois Centres de 

Secours. 

 

Alexandre GARDEA   Commissaire enquêteur 
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PARTIE 3   ANNEXES 

 

 

 

 

Annonces  DNA 
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Annonces  l’Ami du peuple 
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 3.2_CCPN_Avis MRAe_20260601.pdf  

3.1_CCPN_PV examen conjoint+avis Etat_20260615.pdf

 
 

  

20260604_COUR_ContributionPLUi-DP2_CCI.pdf  
 

 

3.3_CCPN_Avis CDPENAF_20260707.pdf

AR2026_003_EX.pdf

DOC ARCHITECTES.zip DEL2026_074.pdf

3.3_CCPN_Avis%20CDPENAF_20260707.pdf
20260604_COUR_ContributionPLUi-DP2_CCI.pdf
DOC%20ARCHITECTES.zip
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Surfaces concernées par le  projet 

 

 

RD1062 correspondant à 

l'emprise de la TR1 intégrée à la 

zone UX2 (Sandholz) : 0,56 ha  

dont 0,05 ha de voirie existantes 

TR1 : 1,12 ha  

dont 0,05 ha de voirie existantes 

TR2 : 3,81 ha  

RD1062 correspondant à 

l'emprise de la TR2 qui sera 

intégrée à terme à la zone UX2 

(Sandholz) : 1,02 ha  

dont 0,05 ha de voirie existantes 
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